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Près de sept millions de personnes au Canada — dont près de deux millions d’enfants – n’ont 
pas un accès stable à une alimentation suffisante. Les récentes augmentations des prix des 
aliments, des loyers, des coûts de l’énergie et des transports ont dépassé l’augmentation des 
revenus, ne laissant que peu de marge à la fin du mois. Il est souvent plus facile de faire des 
économies sur les produits alimentaires que sur le loyer et les services publics, ce qui fait que 
de nombreuses personnes souffrent de la faim.

Le Canada, l’un des pays les plus riches du monde, ne devrait pas tolérer cette situation. Le 
gouvernement fédéral doit créer une nouvelle allocation pour aider les familles à faible revenu 
à acheter de la nourriture et à couvrir leurs autres besoins quotidiens.

Il faut poursuivre les efforts actuels visant à réduire les prix des denrées alimentaires et des 
loyers, mais il est peu probable que ces mesures suffisent à répondre aux besoins immédiats et 
urgents des ménages à faible revenu. Ralentir la lutte contre les changements climatiques n’est 
pas non plus la solution — les fluctuations des prix mondiaux du pétrole, les sécheresses et les 
inondations exacerbées par les changements climatiques et l’instabilité géopolitique ont une 
influence bien plus grande sur les prix des denrées alimentaires que les politiques climatiques 
actuelles.

Au lieu de cela, les gouvernements doivent fournir un revenu supplémentaire aux personnes 
qui en ont le plus besoin. Pour lutter contre l’insécurité alimentaire, le Conseil d’action sur 
l’abordabilité recommande au gouvernement fédéral de prendre la mesure suivante :

	 Créer une nouvelle allocation pour l’épicerie et les besoins de base

Le gouvernement fédéral doit restructurer et élargir le Crédit pour la taxe sur les produits et 
services/taxe de vente harmonisée et le renommer « Allocation pour l’épicerie et les besoins 
de base ». L’allocation proposée s’appuierait sur le remboursement unique de la taxe sur les 
produits et services mis en œuvre en 2023 et ciblerait les ménages avec des adultes en âge 
de travailler. Elle fournirait 1 800 $ par année et par adulte et 600 $ par enfant. En outre, 
le Conseil recommande que l’allocation proposée soit versée mensuellement plutôt que 
trimestriellement. Ce changement — qui permettrait de verser 150 $ par mois par adulte et 
50 $ par enfant aux ménages les plus pauvres — répartirait les paiements de manière égale 
tout au long de l’année et offrirait aux bénéficiaires une plus grande stabilité pour le paiement 
de leurs factures mensuelles. Tous les ménages qui reçoivent actuellement le remboursement 
de la TPS/TVH recevraient plus d’argent, mais les ménages à plus faible revenu bénéficieraient 
d’une augmentation plus importante.

ALLOCATION POUR L’ÉPICERIE ET LES BESOINS DE BASE : 
Aider les personnes à faible revenu à combler leurs nécessités quotidiennes
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AVEC DES BUDGETS SERRÉS, LES MÉNAGES ONT PLUS DE 
DIFFICULTÉ À METTRE DE LA NOURRITURE SUR LA TABLE
L’insécurité alimentaire, c’est-à-dire l’accès inadéquat ou incertain à des aliments nutritifs et 
culturellement appropriés, est en augmentation (Santé Canada, 2020). Selon un récent rapport 
de Statistique Canada, près de sept millions de personnes, dont près de deux millions d’enfants, 
sont confrontées à l’insécurité alimentaire. Plus de 40 % des familles de mères célibataires, 
environ 60 % des mères célibataires handicapées, plus d’un tiers des familles noires et 
autochtones et plus de 60 % des familles dont la personne gagnant le principal revenu est au 
chômage sont en situation d’insécurité alimentaire (Uppal, 2023a).

D’autres indicateurs révèlent également une tendance inquiétante. Banques alimentaires 
Canada (2023) a enregistré près de deux millions de visites dans les banques alimentaires du 
pays en mars 2023, soit une hausse de 32 % par rapport au même mois de l’année précédente 

« Les Canadiens à faible revenu subissent de plein fouet la hausse des prix des aliments. 
Pour payer leur loyer et leurs factures de services publics, nombre d’entre eux coupent dans 
l’épicerie. Cette situation est inacceptable. Il est nécessaire d’augmenter le soutien au revenu 
pour garantir que les besoins de tous les Canadiens soient satisfaits. »

— Gillian Petit, Associée de recherche principale, Université de Calgary, et membre du Conseil

 	 d’action sur l’abordabilité
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et de plus de 78 % par rapport à 2019. Les adultes seuls en âge de travailler représentaient 44 % 
des usagers des banques alimentaires, soit l’un des plus grands sous-ensembles de visiteurs.

La première cause de l’insécurité alimentaire est la contrainte financière (Uppal, 2023a, voir 
l’encadré 1). Les prix des denrées alimentaires augmentent et les loyers n’ont jamais été 
aussi élevés. Les personnes qui dépendent des aides publiques, telles que l’aide sociale, les 
allocations pour enfants ou l’assurance-emploi, sont beaucoup plus susceptibles de souffrir 
d’insécurité alimentaire (Uppal, 2023a). Les personnes qui gagnent le salaire minimum sont de 
plus en plus incapables de se procurer des biens de première nécessité tels que le logement 
et la nourriture. Selon un calcul, le salaire de subsistance dans la grande région de Toronto 
est passé à 25 $ de l’heure en 2023, alors que le salaire minimum en Ontario n’est que de 
16,55 $ (Pickthorne, 2023). À Saskatoon, le salaire de subsistance pour une famille de quatre 
personnes était de 16,23 $ de l’heure en 2022, alors que le salaire minimum de la province 
n’était que de 14 $ de l’heure, le plus bas du pays (Centre canadien de politiques alternatives, 
bureau de la Saskatchewan, 2022 ; Saskatchewan, s.d.).

Les prix ont augmenté rapidement à la suite de la pandémie de COVID-19, l’inflation atteignant 
un pic de 8,1 % (d’une année à l’autre) en juin 2022, son niveau le plus élevé depuis le début 
des années 1980. Bien que l’inflation ait ralenti au cours des derniers mois, les prix continuent 
d’augmenter. Les augmentations des prix de la nourriture et du logement ont dépassé l’inflation 
globale depuis novembre 2021 (Statistique Canada, 2023a). 

La hausse des prix est un problème d’abordabilité pour de nombreux Canadiens, mais pour les 
ménages à faibles revenus, c’est une question de survie. La figure 1 montre que les familles à 
très faible revenu (les 20 % de salariés les moins bien rémunérés) dépensent plus de 100 % de 
leur revenu disponible au logement, à l’alimentation et au transport. 

ENCADRÉ 1. LES EFFETS DISPROPORTIONNÉS DE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE SUR LES  
AUTOCHTONES

En moyenne, l’insécurité alimentaire tend à être plus élevée dans les familles autochtones que 
dans les familles allochtones. En 2022, 18 % des familles allochtones ont déclaré être confrontées 
à l’insécurité alimentaire, contre 34 % des familles autochtones et 52 % des familles dont l’un des 
principaux soutiens économiques est autochtone, a un handicap et vit hors réserve. Ces chiffres 
ne reflètent pas toute l’ampleur de l’insécurité alimentaire dans les territoires ou dans les com-
munautés autochtones des provinces. Des études récentes portant sur les familles des Premières 
Nations ont montré que près de la moitié d’entre elles ont des difficultés à mettre suffisamment de 
nourriture sur la table et que beaucoup ont du mal à accéder aux aliments traditionnels en raison 
des changements climatiques, des activités industrielles et des prix élevés.

Sources : Uppal, 2023a ; Étude sur l’Alimentation, la Nutrition et l’Environnement chez les Premières Nations, 2021.
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Les ménages à faible revenu (l’avant-dernière tranche de 20 % de la population) sont également 
en difficulté : près de 60 % de leur revenu disponible est consacré aux nécessités de base. Dans 
l’ensemble, une plus grande proportion de familles à faible revenu vivant sous le seuil de pauvreté ont 
déclaré avoir été confrontées à l’insécurité alimentaire en 2022. Cependant, l’insécurité alimentaire 
est très répandue et des recherches récentes de Statistique Canada montrent que huit familles sur 
dix en situation d’insécurité alimentaire se situent au-dessus du seuil de pauvreté (Uppal, 2023a).

LES GOUVERNEMENTS DISPOSENT D’OPTIONS LIMITÉES POUR 
FAIRE BAISSER LES PRIX DES DENRÉES ALIMENTAIRES 

Les efforts de la Banque du Canada pour ramener l’inflation de base dans sa fourchette cible 
de 1 à 3 % n’ont pas encore permis de ralentir de manière notable l’augmentation des prix 
des denrées alimentaires. En tant qu’élément essentiel de la vie quotidienne, l’alimentation 
a tendance à être moins sensible aux augmentations des taux d’intérêt que d’autres secteurs 
des dépenses de consommation. Bien que l’augmentation des prix des denrées alimentaires ait 
ralenti, les prix devraient rester élevés dans l’avenir (Janzen & Fan, 2023). Plusieurs facteurs à 
l’origine de cette hausse, comme la guerre en Ukraine, sont extérieurs à l’économie canadienne, 
et les contraintes structurelles du secteur agricole (comme le vieillissement de la main-d’œuvre) 
devraient persister pendant un certain temps.

27%

28 %

55 %

111 %

0 % 40 % 80 % 120 %

Transports

Dépenses alimentaires

Logement

Nécessités de base

Part du revenu disponible

Q1-2021 Q2-2023

17 %

14 %

28 %

59 %

0 % 25 % 50 % 75 % 100 %

Transport

Dépenses
alimentaires

Logement

Nécessités
de base

Part du revenu disponible

Q1-2021 Q2-2023

Très faible revenu Faible revenu

FIGURE 1. L’AUGMENTATION DES PRIX DES NÉCESSITÉS DE BASE FAIT FONDRE LE REVENU DISPONIBLE 
DES MÉNAGES À FAIBLE REVENU

Source : Calculs de l’IRPP à partir des Comptes économiques répartis pour le secteur des ménages de Statistique Canada 
(Tableau 36-10-0662-01)
Notes : Dépenses présentées pour les deux quintiles de revenus les plus bas des ménages, en tant que part du revenu 
disponible avant transferts gouvernementaux. Les quintiles de revenu sont basés sur le revenu disponible des ménages rendu 
équivalent. Les frais de logement comprennent le logement, l’eau, l’électricité, le gaz et les autres combustibles. Les dépenses 
des ménages pour les nécessités de base comprennent la nourriture achetée dans les magasins, les transports et le logement. 
Les dépenses alimentaires comprennent les aliments achetés dans les magasins et les boissons non alcoolisées. La somme des 
colonnes peut ne pas correspondre au total en raison des arrondis.
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Le manque de concurrence dans le secteur de l’épicerie au détail au Canada a été identifié comme 
un coupable possible. Un rapport du Comité permanent de l’agriculture et de l’agroalimentaire 
de la Chambre des communes (2023) note que les Canadiens achètent les trois quarts de leur 
nourriture dans des épiceries et que les cinq plus grands détaillants du Canada contrôlent 
80 % du marché de l’épicerie. Pour stimuler la concurrence, le Bureau de la concurrence (2023) 
recommande que les gouvernements à tous les niveaux prennent des mesures pour encourager 
la croissance des épiceries indépendantes et faciliter l’entrée des détaillants basés à l’étranger.

En septembre 2023, le gouvernement fédéral a présenté le projet de loi C-56, la Loi sur le 
logement et l’épicerie à prix abordable (ministère des Finances, 2023a). Entre autres choses, le 
projet de loi proposé donnerait au Bureau de la concurrence des pouvoirs accrus pour rejeter 
les fusions dans certaines circonstances. En outre, sur l’insistance du gouvernement fédéral, 
les PDG des cinq plus grandes chaînes d’épicerie ont présenté des plans aux fonctionnaires 
fédéraux sur la manière dont ils prévoient contenir les prix des aliments. Mais les résultats de 
ces efforts sont incertains et il est peu probable qu’ils se fassent sentir à court terme.

Récemment, des voix de plus en plus nombreuses se sont élevées pour réclamer une réduction 
de la taxe carbone (taxe sur les carburants) en raison des coûts supplémentaires qu’elle 
engendre. Toutefois, des recherches ont montré qu’une telle mesure n’aurait probablement 
qu’un très faible impact sur les prix des denrées alimentaires. Une note d’information rédigée 
par Trevor Tombe et Jennifer Winter, économistes à l’Université de Calgary (2023), compare 
l’indice des prix à la consommation (IPC) à l’IPC sans les impôts indirects (par exemple, la TPS, 
la taxe carbone, etc.). Ils constatent que les prix à la consommation n’ont augmenté que de 
0,6 % en août 2023 par rapport à janvier 2015 en raison des impôts indirects.

Tombe et Winter (2023) utilisent également la Base de données et Modèle de simulation de 
politiques sociales (BD/MSPS) de Statistique Canada, une base de données de Canadiens 
représentatifs de toutes les provinces (mais pas des territoires), pour examiner l’incidence de 
la tarification du carbone sur l’inflation en Colombie-Britannique. Même en tenant compte 
des effets de débordement du transport et d’autres parties de la chaîne d’approvisionnement, 
ils concluent que les taxes sur le carbone n’ont fait augmenter le coût moyen des denrées 
alimentaires en Colombie-Britannique que de 0,33 %.

Les fluctuations des prix du pétrole ont un effet bien plus important sur l’inflation et les prix des 
denrées alimentaires que la taxe carbone. Par exemple, la variation du prix mondial du pétrole 
entre le début de 2021 et le printemps 2022, de 40 à 120 $ américains le baril, équivaut à une 
augmentation hypothétique du prix du carbone à 300 $ canadiens la tonne. Au cours de la même 
période, le prix du carbone n’a augmenté que de 10 $ canadiens par tonne (Stanford, 2023).

Une stratégie à long terme visant à réduire l’effet des prix du pétrole et du gaz naturel sur 
les prix des aliments pourrait inclure l’amélioration de l’efficacité énergétique et la réduction 
de l’utilisation des combustibles fossiles tout au long de la chaîne d’approvisionnement. Cela 
aurait pour avantage de réduire simultanément les émissions de gaz à effet de serre (GES). En 
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2021, le secteur agricole canadien a produit 69 mégatonnes de GES, soit 10 % des émissions 
totales du Canada (Environnement et changement climatique Canada, 2023).

Les effets des changements climatiques sont également susceptibles d’avoir des retombées 
plus importantes sur les prix des denrées alimentaires que les politiques visant à réduire les 
émissions de GES. Les phénomènes météorologiques extrêmes — qui devraient devenir plus 
fréquents et plus intenses au fil du temps — affectent de plus en plus l’approvisionnement 
et la production de denrées alimentaires. En 2021, une vague de chaleur extrême dans 
les Prairies a contribué à la hausse des prix de la viande, en particulier du bœuf, et des 
produits céréaliers. Aux États-Unis, premier partenaire commercial agricole du Canada, une 
sécheresse dans le Sud-Ouest américain, ainsi que des vagues de chaleur, des inondations 
et un gel précoce dans d’autres régions du pays ont entraîné une augmentation du prix des 
légumes et des fruits frais (Fradella, 2022).

L’ORIGINE DE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE VA AU-DELÀ DES PRIX 
DES ALIMENTS
La hausse des prix des aliments n’est pas la seule cause de l’insécurité alimentaire. Les coûts 
d’autres biens et services essentiels, tels que le logement, l’énergie et les transports, étant 
également en hausse, les ménages doivent de plus en plus souvent faire des choix difficiles 
entre payer les factures et mettre de la nourriture sur la table. Ce sont souvent les dépenses 
alimentaires qui sont réduites parce que c’est la chose la plus facile à faire : ne pas payer le loyer 
peut conduire à l’expulsion, ne pas payer les factures d’énergie peut conduire à la coupure du 
chauffage, et renoncer à un abonnement de transport peut signifier ne pas être en mesure de 
se rendre au travail ou à un rendez-vous médical (voir la figure 2). 

Une enquête menée en 2023 par Statistique Canada a révélé qu’environ un ménage canadien 
sur sept avait dû réduire ses dépenses de première nécessité, comme la nourriture, pendant au 
moins un mois par an pour pouvoir payer une facture d’énergie. (Statistique Canada, 2023b).

Selon un rapport de la Daily Bread Food Bank et de la North York Harvest Food Bank (2023), 
les clients des banques alimentaires disposaient en 2023 d’environ 200 $ par mois, après avoir 
payé le loyer et les charges, pour acheter d’autres produits de première nécessité, soit une 
baisse d’environ 17 % par rapport à l’année précédente.

Le manque de revenus est l’une des principales sources d’insécurité alimentaire, mais les 
ménages ayant un niveau d’endettement élevé et un faible niveau d’actifs sont également à 
risque (Uppal, 2023b). En 2019, plus de cinq millions de Canadiens vivaient dans des familles 
appartenant au quintile inférieur de revenu (les 20 % de personnes ayant les revenus les plus 
faibles) (Uppal, 2023b ; voir l’encadré 2). Le revenu médian après impôt des familles et des 
adultes célibataires de ce groupe était de 21 000 $. Près de 70 % des familles du quintile 
inférieur vivaient sous le seuil de pauvreté.
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Plus de 60 % des Canadiens 
appartenant au quintile de revenu 
le plus bas se disent très inquiets 
quant à leur capacité à faire face 
aux dépenses quotidiennes, et 
19 % déclarent devoir souvent 
emprunter de l’argent à des amis 
et à des parents ou s’endetter 
pour joindre les deux bouts 
(Uppal, 2023b).

Depuis la pandémie, l’augmen
tation des revenus des ménages 
les plus modestes n’a pas 
suivi l’augmentation du coût 
de la vie. Les organisations 
travaillant dans le domaine 
de la sécurité alimentaire ont 
depuis longtemps remarqué 
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FIGURE 2. DÉPENSES MOYENNES MENSUELLES DES MÉNAGES POUR LES NÉCESSITÉS DE BASE PAR 
QUINTILE DE REVENU, Q2 2023 

Source : Calculs de l’IRPP à partir des Comptes économiques répartis pour le secteur des ménages de Statistique Canada 
(Tableau 36-10-0662-01)
Notes : Les quintiles de revenu sont basés sur le revenu disponible des ménages rendu équivalent. Les frais de logement 
comprennent le logement, l’eau, l’électricité, le gaz et les autres combustibles. Les dépenses des ménages pour les biens 
essentiels comprennent les achats de nourriture dans les magasins, le transport et le logement. Les dépenses alimentaires 
comprennent les aliments achetés dans les magasins et les boissons non alcoolisées.

ENCADRÉ 2. LES CANADIENS DANS LE PLUS BAS 
QUINTILE DE REVENU

Nombre d’individus : 	  		  5,1 millions
Individus appartenant à des 

familles monoparentales : 		  523 984
Autochtones : 		   		  166 129
Immigrants récents : 	  		  318 472
Revenu médian : 			   21 000 $
Actif total :	  			   26 400 $
Dette totale : 				    13 000 $

Source : Uppal, 2023b; Statistique Canada 
(Tableau : 11-10-0091-01)
Note : Ne tient pas compte des personnes vivant dans les réserves 
et autres communautés autochtones dans les provinces, la popula-
tion institutionnalisée et les ménages dans des zones extrêmement 
éloignées avec une très faible densité de population. Les immi-
grants récents sont ceux qui ont immigré entre 2016 et 2020.
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que les personnes vivant avec des revenus faibles ou fixes ont besoin d’aides au revenu 
plus nombreuses et plus importantes au revenu pour joindre les deux bouts. Bien que ces 
organisations proposent différentes façons de fournir ces soutiens, elles s’accordent toutes 
sur un point : le filet de sécurité sociale actuel ne fournit pas un soutien suffisant à ceux qui en 
ont le plus besoin (Daily Bread Food Bank et North York Harvest Food Bank, 2023 ; Banques 
alimentaires Canada, 2023 ; PROOF, 2022).

De nombreuses études ont montré que l’incidence de l’insécurité alimentaire a diminué chez les 
familles et les personnes qui bénéficient de soutiens au revenu tels que l’Allocation canadienne 
pour enfants et l’aide sociale provinciale (Brown et Tarasuk, 2019 ; Ionescu-Ittu et al., 2015 ; 
Li et al., 2016 ; Loopstra et al., 2015 ; Men et al., 2021 ; Tarasuk et al., 2019). Les programmes 
de repas dans les écoles sont un autre moyen de lutter contre l’insécurité alimentaire, mais ils 
n’aideront pas les familles sans enfants et sont difficiles à mettre en œuvre à l’échelle nationale.

Les ménages soutenus par des personnes âgées de 65 ans et plus, qui perçoivent des pensions, 
la pension de la Sécurité de la vieillesse et le Supplément de revenu garanti, sont confrontés à 
des niveaux d’insécurité alimentaire plus faibles, ce qui démontre l’importance du soutien au 
revenu (McIntyre et al., 2016 ; Uppal, 2023a).

Le gouvernement fédéral a précédemment reconnu le lien entre l’insécurité alimentaire et 
le revenu. Dans le budget 2023, il a annoncé un remboursement unique pour les produits 
d’épicerie qui a fourni 2,5 G$ en allégement ciblé de l’inflation. Ce remboursement consistait 
en un supplément unique au Crédit pour la taxe sur les produits et services/taxe de vente 
harmonisée (TPS/TVH), qui a été versé le 5 juillet 2023 à environ 11 millions de Canadiens à 
faible ou modeste revenu sous la forme d’un paiement non imposable. Les couples admissibles 
avec deux enfants ont reçu 467 $, les célibataires sans enfants 234 $ et les personnes âgées 
225 $ (ministère des Finances, 2023b). Le remboursement des frais d’épicerie s’ajoutait au 
doublement ponctuel du crédit pour la TPS par le gouvernement fédéral au cours de l’année de 
prestation de juin 2022 à juillet 2023, qui a été émis pour aider les ménages les plus touchés 
par l’inflation (par exemple, la prestation pour une mère célibataire avec un enfant et un revenu 
net de 30 000 $ est passée de 773 $ à 1 160 $) (Ministère des Finances, 2022).

Toutefois, cet allégement était à la fois inadéquat et temporaire. Le remboursement des frais 
d’épicerie s’élevait à moins de 20 $ par mois pour un adulte, alors qu’on estimait qu’une famille 
type dépenserait environ 130 $ de plus par mois en aliments achetés dans les magasins en 
juillet 2023 par rapport à juillet 2021.

INTRODUCTION D’UNE ALLOCATION POUR L’ÉPICERIE ET LES 
BESOINS DE BASE
La meilleure façon de fournir un soutien au revenu à court terme aux personnes qui en ont le 
plus besoin est de s’appuyer sur les compléments antérieurs au crédit pour la TPS/TVH. 
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Une étude à paraître commandée par le Conseil d’action sur l’abordabilité à Gillian Petit, de 
l’Université de Calgary, a comparé différentes options de soutien au revenu pour le gouvernement 
fédéral. Elle a analysé les augmentations de l’Allocation canadienne pour enfants, de l’Allocation 
canadienne pour les travailleurs et du crédit pour la TPS/TVH. La prestation canadienne d’invalidité 
proposée, qui n’a pas encore été mise en œuvre, n’a pas été incluse dans son analyse. Un soutien au 
revenu supplémentaire pour les personnes handicapées aiderait sans aucun doute à lutter contre les 
taux élevés d’insécurité alimentaire au sein de la population handicapée du Canada. 

Cependant, l’insécurité alimentaire touche de nombreux types de ménages. Gillian Petit 
conclut que le crédit pour la TPS/TVH est la meilleure option pour atteindre un large éventail 
de types de familles, y compris les adultes seuls et les chômeurs, et qu’il cible adéquatement 
les familles à revenu faible et moyen.

Selon l’analyse de Gillian Petit, 78 % des ménages qui reçoivent le crédit pour la TPS/TVH sont 
des adultes vivant seuls, et 90 % des familles bénéficiaires ont un revenu familial net inférieur 
à 60 000 $ par an.

Cependant, le crédit actuel pour la TPS/TVH, qui est basé sur le revenu familial, est modeste. Il 
prévoit un montant de base de 325 $ par année par adulte, et de 171 $ par année par enfant à 
charge de moins de 18 ans ; les adultes célibataires reçoivent 171 $ supplémentaires par an. Le 
montant maximal de la prestation est de 496 $ par année pour un adulte célibataire, de 821 $ 
pour un parent célibataire ou un couple avec un enfant, et de 650 $ par an pour un couple sans 
enfant (voir le tableau 1). 

Les dépenses fédérales totales au titre du crédit existant pour la TPS/TVH devraient s’élever à 
5,44 G$ en 2023, y compris le remboursement unique pour les produits d’épicerie (Ministère 
des Finances, 2023c).

TABLEAU 1. CALENDRIER DE REMBOURSEMENT POUR LA TPS/TVH EXISTANT, POUR LES MÉNAGES 
AVEC UN REVENU MOYEN DE 20 000 $ EN 2023

Selon les retours d’impôt en 2022

Juillet 2023 Octobre 2023 Janvier 2024 Avril 2024 Total

Célibataire 124 $ 124 $ 124 $ 124 $ 496 $

Couple 163 $ 163 $ 163 $ 163 $ 650 $

Couple ou célibataire 
avec un enfant 205 $ 205 $ 205 $ 205 $ 821 $

Couple avec deux 
enfants 248 $ 248 $ 248 $ 248 $ 992 $

Source : Agence du revenu du Canada (s.d)
Note : La somme des colonnes peut ne pas correspondre au total en raison des arrondis.
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Gillian Petit a élaboré plusieurs scénarios à l’aide de la Base de données et Modèle de simulation 
de politiques sociales (BD/MSPS) qui permettent de simuler les coûts et les avantages des 
changements proposés en matière de prestations fiscales. S’appuyant sur l’analyse de Gillian 
Petit, le Conseil d’action sur l’abordabilité recommande au gouvernement fédéral de créer une 
nouvelle allocation pour l’épicerie et les besoins de base afin d’aider les ménages à acheter des 
aliments adéquats et d’autres produits de première nécessité.

Créer une nouvelle allocation pour l’épicerie et les besoins de base
Le Conseil d’action sur l’abordabilité recommande au gouvernement fédéral de restructurer 
et d’élargir le crédit pour la TPS/TVH existant et de le renommer « Allocation pour l’épicerie 
et les besoins de base » (voir figure 3). L’allocation proposée ciblerait les ménages composés 
d’adultes en âge de travailler et offrirait des montants basés sur le revenu et le nombre de 
personnes dans le ménage. L’élargissement porterait le montant de base à 1 800 $ par année 
par adulte (au lieu de 325 $) et à 600 $ par enfant (au lieu de 171 $).

En outre, le Conseil d’action sur l’abordabilité recommande de verser l’allocation 
mensuellement plutôt que trimestriellement. Ce changement permettrait de répartir les 
paiements de manière uniforme tout au long de l’année et offrirait aux bénéficiaires une 
plus grande stabilité pour le paiement des factures mensuelles. Des études ont montré que 
la consommation est sensible au moment où les revenus sont versés (Aguila et al., 2017 ; 
Shapiro, 2005 ; Stephens, 2006). Plus les versements d’aide sociale sont fréquents, plus les 
ménages peuvent étaler leurs achats et dépenser de manière cohérente dans des domaines 
essentiels tels que l’alimentation et les soins de santé.

Les ménages recevraient une allocation mensuelle de 150 $ par adulte (comparativement à 
41,33 $ par mois pour une personne seule dont le revenu net se situe entre 10 544 et 24 824 $, 
et à 27,08 $ par mois pour une personne seule dont le revenu net se situe entre 0 et 10 544 $) 
et de 50 $ par enfant (comparativement à 14,25 $).

Le Conseil d’action sur l’abordabilité recommande également d’abaisser le niveau de revenu 
net à partir duquel l’allocation commence à diminuer progressivement de 42 335 $ à 
24 824 $. Cela garantirait que les ménages à très faible revenu, qui sont plus exposés aux 
risques d’insécurité alimentaire et d’itinérance, reçoivent l’allocation la plus élevée possible. 
Ces ménages recevraient une allocation proportionnellement plus élevée dans le cadre de la 
nouvelle structure. Les ménages à revenus faibles et intermédiaires dont le revenu est supérieur 
à 24 824 $ recevraient toujours plus que dans le cadre du crédit actuel, mais moins que ceux 
qui se situent au bas de l’échelle des revenus. La restructuration proposée augmenterait 
également le montant perçu par les célibataires dont le revenu est inférieur à 10 000 $, pour le 
porter au même niveau que celui des célibataires dont le revenu est inférieur à 24 824 $.

Le tableau 2 présente une ventilation de l’impact de l’allocation proposée pour l’épicerie et les 
besoins de base en fonction des différents niveaux de revenus et des différentes structures 
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familiales. Il montre le rôle que l’allocation proposée pourrait jouer en aidant les ménages à 
faibles revenus à payer des biens essentiels tels que la nourriture, le logement et le transport. 

Selon les calculs de Gillian Petit, l’allocation proposée toucherait environ 9,7 millions de 
familles), pour un coût supplémentaire estimé à environ 11 G$ par an pour le gouvernement 
fédéral. L’allocation proposée exclurait les personnes âgées, qui font face à des taux plus faibles 
d’insécurité alimentaire et qui reçoivent déjà des soutiens ciblés au revenu par le biais de la 
pension de la Sécurité de la vieillesse et du Supplément de revenu garanti. Cependant, elles 
continueraient de recevoir le crédit existant de TPS/TVH.

L’allocation pour l’épicerie et les besoins de base doit être revue périodiquement et ajustée en 
fonction de l’évolution des revenus et de l’inflation (comme c’est actuellement le cas pour le 
crédit pour la TPS/TVH).

Comme pour les autres prestations fournies par le biais du système d’impôt sur le revenu, les 
personnes qui ne remplissent pas de déclaration de revenus ne recevraient pas l’allocation 
proposée pour l’épicerie et les besoins de base. Robson et Schwartz (2020) estiment que 
10 à 12 % des Canadiens ne remplissent pas de déclaration et que pour les personnes en âge 
de travailler ayant de faibles revenus, cette estimation s’élève à 22 % ; les personnes en âge 
de travailler qui n’ont pas rempli de déclaration de revenus ont manqué environ 1,7 G$ en 
prestations en espèces en 2015. Les personnes qui ne remplissent pas de déclaration sont 
plus susceptibles d’être des personnes vivant dans la pauvreté, des Autochtones, des sans-abri 
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et des bénéficiaires de l’aide sociale (Calgary Homeless Foundation, 2018 ; Petit et al., 2021 ; 
Prosper Canada, 2018 ; Robson et Schwartz, 2020 ; Stapleton, 2018).

Dans le budget 2023, le gouvernement fédéral a annoncé son intention de mettre en place un 
système automatisé de déclaration de revenus pour les personnes à revenus faibles ou fixes. 
L’Agence du revenu du Canada devrait piloter ce nouveau système en 2024. Le gouvernement 
fédéral doit accélérer le lancement du projet pilote afin que le plus grand nombre possible de 

TABLEAU 2. L’ALLOCATION POUR L’ÉPICERIE ET LES BESOINS DE BASE OFFRIRAIT UN PLUS GRAND 
SOUTIEN AU REVENU POUR LES PREMIÈRES NÉCESSITÉS, PARTICULIÈREMENT POUR LES FAMILLES 
À TRÈS FAIBLE ET FAIBLE REVENU

Allocation proposée

Revenu du 
ménage

Allocation 
actuelle Montant

Proportion des dépenses 
moyennes pour  

les nécessités de base

Très faible revenu

Célibataire 20 000 $ 496 $ 1 800 $ 6 %

Couple 20 000 $ 650 $ 2 546 $ 8,5 %

Couple ou célibataire 
avec un enfant 20 000 $ 821 $ 3 146 $ 10,6 %

Couple avec deux enfants 20 000 $ 992 $ 3 746 $ 12,6 %

Faible revenu

Célibataire 40 000 $ 496 $ 1 041 $ 2,9 %

Couple 40 000 $ 650 $ 1 787 $ 5 %

Couple ou célibataire 
avec un enfant 40 000 $ 821 $ 2 387 $ 6,7 %

Couple avec deux enfants 40 000 $ 992 $ 2 987 $ 8,4 %

Revenu intermédiaire

Célibataire 60 000 $ 0 $ 41 $ 0,1 %

Couple 60 000 $ 0 $ 787 $ 1,9 %

Couple ou célibataire 
avec un enfant 60 000 $ 0 $ 1 387 $ 3,4 %

Couple avec deux enfants 60 000 $ 109 $ 1 987 $ 4,9 %

Source : Petit (à paraître) ; Comptes économiques répartis pour le secteur des ménages de Statistique Canada  
(Tableau 36-10-0662-01)
Note : Les dépenses des ménages pour les biens essentiels comprennent les achats de nourriture dans les magasins, le 
transport et le logement. Les frais de logement comprennent le logement, l’eau, l’électricité, le gaz et les autres combustibles.
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ménages puissent recevoir les prestations auxquelles ils ont droit. Le gouvernement fédéral doit 
également collaborer avec les organismes communautaires, les gouvernements provinciaux 
et territoriaux et les gouvernements autochtones pour atteindre les personnes sans-abri, les 
Autochtones et les personnes sans domicile fixe et sans compte bancaire afin de déterminer 
les moyens d’aider ces groupes à accéder aux prestations.

LIEN AVEC D’AUTRES PRIORITÉS EN MATIÈRE D’ABORDABILITÉ
Le Conseil d’action sur l’abordabilité a donné la priorité au logement, au transport et à 
l’alimentation en tant que domaines clés dans lesquels le gouvernement fédéral peut agir pour 
aider les ménages à faibles revenus à répondre à leurs besoins fondamentaux de manière à 
soutenir également la réduction des GES et la résilience face aux changements climatiques. 
Tous les domaines de l’abordabilité sont interconnectés : les actions menées dans un domaine 
bénéficieront aux autres. 

Tous les Canadiens ont le droit de pouvoir mettre de la nourriture sur la table. Cela ne doit 
pas signifier se priver d’un logement convenable, d’une carte de transport pour se rendre au 
travail, de chauffage et de climatisation, de médicaments sur ordonnance ou d’autres biens de 
première nécessité. Les études montrent que les familles dont les revenus sont les plus faibles 
dépenseront l’allocation pour l’alimentation, le logement, le transport et d’autres besoins 
essentiels. 

Le Canada ne devrait pas être un pays où près de deux millions d’enfants ne mangent pas à leur 
faim. Le gouvernement fédéral doit prendre des mesures immédiates pour réduire l’insécurité 
alimentaire des plus vulnérables.

« L’augmentation du coût de la nourriture et des autres produits de première nécessité dépasse 
la croissance des salaires. Trop de personnes sont confrontées à des difficultés financières et 
doivent se priver. Une nouvelle allocation ciblée sur les lacunes du filet de sécurité sociale 
du Canada et combinée à des efforts de sensibilisation aura le plus grand impact sur ceux qui 
luttent pour mettre de la nourriture sur la table. »

— Lisa Rae, directrice du changement de système, Prosper Canada.
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